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Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers, 
 

1. Préambule 

 
La Municipalité tient tout d’abord à remercier la CoGest et la CoFin pour leur travail et leur disponibilité. 
 
Les vœux formulés par les Commissions ont été examinés avec attention par la Municipalité. Celle-ci a procédé 
à une analyse de chacun d’entre eux, en tenant compte de la situation actuelle, des démarches déjà en cours et 
des priorités définies pour la législature. 

La Municipalité s’est notamment attachée à déterminer dans quelle mesure les dispositifs existants répondent 
aux préoccupations exprimées, à identifier les éventuelles améliorations pouvant être apportées et à apprécier 
l’opportunité d’adaptations ou de nouveaux développements au regard des ressources disponibles. 

Les réponses qui suivent précisent, pour chaque vœu, les éléments d’appréciation retenus ainsi que les suites 
que la Municipalité entend y donner.  

 

2. VOEUX 

 
2.1. La CoGest constate l’absence actuelle de zones d’ombre à proximité des terrains sportifs 

aubonnois. Elle souhaite que la Commune étudie la création d’espaces ombragés aux abords de 
ces installations, notamment au moyen d’arbres plantés dans des structures adaptées. Ces arbres 
seraient implantés de manière durable dans l’espace public, tout en étant déplaçables si des 
contraintes techniques, des travaux ou de futurs projets d’aménagement l’exigeaient, afin d’éviter 
leur abattage. Ces aménagements permettraient d’offrir des zones de protection contre le soleil pour 
le public lors des manifestations sportives, ainsi que pour les élèves dans le cadre des activités et 
sorties sportives. Cette démarche s’inscrit dans une logique d’adaptation aux effets du 
réchauffement climatique et de prévention des risques liés à une exposition prolongée aux 
rayonnements solaires. Elle contribuerait également, dans une certaine mesure, à l’amélioration du 
cadre environnemental des infrastructures sportives et à la captation du CO₂. 

 
Réponse : Voeu refusé 

La Municipalité est consciente de l’enjeu lié à l’ombrage ainsi que de la nécessité de préserver, voire de 
développer la canopée. Toutefois, le vœu ne peut être réalisé aux abords immédiats des terrains de football, 
ces espaces étant requis pour d’autres manifestations, en particulier autour du terrain supérieur. 

Par ailleurs, la solution des arbres en pots présente des limitations importantes (nécessité de les déplacer, 
coûts et temps d’installation, arrosage contraignant, ainsi qu’une taille insuffisante pour offrir un ombrage 
adéquat à un nombre significatif de personnes). 

Dans le cadre du PECC, un plan canopée est actuellement en cours d’élaboration, incluant notamment un 
inventaire des arbres remarquables. 

Au vu de ces éléments, le vœu ne peut être accepté en l’état.  
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2.2. La CoGest souhaite que la Commune étudie la possibilité de mettre en place un système informatisé 
de gestion et de suivi des infrastructures souterraines, notamment des conduites d’eau, 
d’assainissement et des autres réseaux techniques. Ce système permettrait de développer une 
cartographie numérique, basée par exemple sur un code couleur simple (vert, orange, rouge), afin 
de visualiser l’état, l’âge et la durée de vie des conduites. Un tel outil faciliterait la planification des 
travaux, l’anticipation des remplacements et une gestion durable du patrimoine communal. De telles 
solutions existent déjà (certaines en open-source) et sont mises en œuvre dans certaines 
collectivités. Une réflexion en ce sens pourrait constituer une réelle plus-value pour la gestion future 
de la Commune et contribuer à optimiser les coûts liés à la planification des travaux futurs. 

 
Réponse : Voeu refusé 

La Municipalité comprend l’intérêt du vœu formulé par la Commission de gestion, qui vise à améliorer la 
planification et le suivi des infrastructures souterraines au moyen d’un outil informatisé et cartographique. 

Elle relève toutefois que la Commune dispose déjà de bases de données et d’outils permettant le suivi des 
réseaux (eau potable, assainissement et autres infrastructures techniques), intégrés dans les processus 
actuels de planification des travaux. Ces outils, bien qu’évolutifs, répondent aujourd’hui aux besoins 
opérationnels de la Commune et ne font pas apparaître de lacune structurelle nécessitant une refonte 
complète du système. 

Par ailleurs, la mise en place d’un système tel que celui proposé impliquerait un investissement conséquent, 
tant en ressources humaines qu’en moyens financiers (mise en œuvre technique, saisie et mise à jour des 
données, maintenance, formation). Une telle démarche nécessiterait également de clarifier les objectifs 
poursuivis et d’identifier précisément les améliorations concrètes attendues par rapport au dispositif existant. 

Dans ce contexte, la Municipalité estime que la question centrale porte moins sur l’introduction d’un nouvel 
outil que sur l’optimisation et l’exploitation des données déjà disponibles. À cet égard, elle a récemment 
renforcé ses compétences internes en engageant un géomaticien, chargé notamment de développer les outils 
de cartographie, d’améliorer le suivi territorial et de soutenir les actions liées au PECC, notamment en matière 
de planification stratégique. 

Ce renforcement permettra d’évaluer de manière pragmatique les besoins futurs et, le cas échéant, de faire 
évoluer progressivement les outils existants. 

Au vu de ces éléments, la Municipalité considère que le vœu, tel que formulé, n’apporte pas en l’état de plus-
value suffisante par rapport aux dispositifs actuels et ne justifie pas l’engagement immédiat d’un nouveau 
système. 

Le vœu est dès lors refusé en l’état. 

2.3. À l’occasion de la visite de certaines infrastructures communales et des échanges avec les 
fontainiers, la commission a pu mesurer à quel point l’eau constitue une ressource précieuse. Dans 
un contexte où les épisodes de sécheresse sont appelés à se multiplier, il apparaît essentiel de 
sensibiliser sur la nécessité d’une utilisation responsable de cette ressource, ainsi qu’aux mesures 
et bonnes pratiques permettant de réaliser des économies. La CoGest juge indispensable d'informer 
la population de l'absence actuelle de solution alternative en cas de pénurie majeure. Face à une 
consommation d'eau qui ne faiblit pas — les fontainiers constatant même une tendance à la hausse 
—, la CoGest invite la Municipalité à publier un nouvel article de sensibilisation dans Aubonne Infos. 
Ce texte permettra de renforcer le message déjà diffusé en juin 2024. 

 
Réponse : Voeu accepté et déjà réalisé.  
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La Municipalité attache une importance particulière à la gestion durable de la ressource en eau et mène 
régulièrement des actions de sensibilisation auprès de la population. À ce titre, des communications sont 
diffusées de manière récurrente sur différents supports, tels que le site internet communal, la chaîne WhatsApp 
ainsi que le bulletin Aubonne Infos. 

Par exemple, un article relatif aux bonnes pratiques au jardin a été publié dans l’édition de mars 2026 
(Aubonne Infos, p. 13), rappelant notamment les mesures permettant de limiter la consommation d’eau. 

En outre, en cas de restrictions, des flyers d’information sont systématiquement distribués à la population. 
Ceux-ci présentent les différents niveaux d’alerte ainsi que les comportements à adopter. 

La Municipalité entend poursuivre ces actions de communication et de sensibilisation, afin de renforcer encore 
la prise de conscience de la population face aux enjeux liés à la consommation d’eau.  

 

 

 
 

 
 
 
Comme vous avez pu le constater, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Conseillers, la Municipalité 
partage vos préoccupations. Toutefois, si elle y souscrit sur le fond, elle ne converge pas quant aux modalités de leur 
mise en œuvre. 

 
 
Ainsi délibéré par la Municipalité le 9 juin 2026.  
 
 
 
 
 

Au nom de la Municipalité 
 Le syndic : La secrétaire : 
 
 
 Y. Charrière M. Luy-Gaillard 
 
 

 
 
 
Réponses aux vœux déposées au Conseil communal dans sa séance du 23 juin 2026. 


